
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

      Commune                                     
d’Eccica Suarella                         

 

Vu le code Général de Collectivités territoriales, 

 

Vu le code de l'urbanisme (CU) et notamment ses articles L 151-1 à L 153.60, R 151-1 à R 

153-22 ; 

 

Vu les dispositions de l’article L 153-11 du code de l’urbanisme ; 

 

Vu la loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection, de la montagne ; 

 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, dite "loi Solidarité et Renouvellement 

Urbain" (SRU), 

 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 dite «loi Urbanisme et Habitat" (UH), 

 

Vu la loi Engagement national pour le logement n° 2006-872 du 12 juillet 2006, 

 

Vu la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement (ENE) dite 

loi Grenelle II, 

 

Vu la loi n° 2014-366 du 27 mars 2014 dite "loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme 

Rénové " (ALUR), 

 

Vu la loi Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la forêt (LAAAF) du 13 octobre 2014 ; 

 

Vu la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques (loi Macron) du 6 

août 2015, 

 

Vu la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 23 septembre 2015, 

 

Vu le décret relatif à la modernisation du contenu du livre 1er du code de l’urbanisme du 28 

décembre 2015, 

 

Vu l'article L131-7 du CU, le PLU d’Eccica-Suarella devra être compatible avec le PADDUC 

rendu opposable le 4 novembre 2015 ; 

Date de convocation  

01/07/2022 

 

Membres  

En 

exercice  
Présents Votants 

 

15 12 12  

Numéro de délibération 

10/001 

 

Date de la séance 

12/07/2022 

 

 

Objet de la délibération 
 

Délibération annulant et remplaçant l’approbation du plan 

local d'urbanisme d’Eccica-Suarella 

Le douze juillet 2022 à  18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de 

 Mr POLI Pierre ; 
 

Etaient présents : POLI Pierre, MAMONE Bruno, MALU Thérèse, BARTOLI 

Philippe,  PELLEGRINETTI Antoine, ROSSI Vincent, BARTOLOMEI Jean-

François, FLORI André, POGGI Paul,  BERTI Stéphanie, DIANI Corinne , 

POGGI Julie  

 
 

Etaient représentés :   
 

 

Etaient absents : TASSO Alexandra, TOMEI Cécilia, FILIPPINI Pascale 

 

Secrétaire de séance : FLORI André 





 

Vu la loi climat et résilience du 22 août 2021 portant sur la lutte contre le dérèglement 

climatique et le renforcement de la résilience face à son effet ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 24 septembre 2014 prescrivant l'élaboration 

du Plan Local d'Urbanisme (PLU) sur le territoire de la commune d’Eccica-Suarella. 

 
Vu le débat en date du 27 février 2019 au sein du conseil municipal sur les orientations du projet 
d'aménagement et de développement durable (PADD) ; 

 

Vu la décision de la MRAe de Corse en date du 11 juin 2019 soumettant le projet de PLU 

d’Eccica-Suarella à évaluation environnementale ; 

 

Vu l’avis favorable par le Conseil des Sites de Corse qui s’est réuni en session plénière en date 

du 16 octobre 2020 afin de valider le dernier projet de nouvelle zone d’urbanisation d’Acqua 

Dolce ; 

 

Vu la délibération approuvant le zonage d’assainissement de la commune en date du 11 juin 

2021 ; 

 

Vu l’arrêt du PLU par délibération du conseil municipal en date du 28 août 2021 ; 

 

Vu l’arrêté municipal n°21-07-001 du 21 juillet 2021 prescrivant l’enquête publique relative à 

l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune; 

 

Vu l’avis du Centre Régional de la Propriété Forestière en date du 23 février 2021 ; 

 

Vu l’avis de la MRAe en date du  5 mai 2021, 

 

Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture de Corse du Sud en date du 7 mai 2021 ; 

 

Vu l’avis de l’Institut National d’Appellation d’Origine Qualité en date du 7 mai 2021 ; 

 

Vu l’avis de la Préfecture de Corse du Sud en date du 18 mai 2021 ; 

 

Vu l’avis de la Commission Territoriale de préservation des Espaces Naturels Agricoles et 

Forestiers en date du 27 mai 2021 ; 

 

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 2 août au 3 septembre 2021 ; 

 

Vu les remarques de la population tout au long de l’enquête publique ; 

 

Vu les remarques de l’association U Levante en date du 3 septembre 2021 ; 

 

Vu les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30 septembre 2021 ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal approuvant le PLU en date du 15 mars 2022 ; 

 

Vu le recours gracieux de la préfecture de Corse-du-Sud en date du 16 mai 2022 ; 

 

Monsieur le maire expose les motifs qui ont motivés l’élaboration du PLU, rappelle les 

principaux changements du document, et le déroulement du travail d’élaboration et de 

concertation (réunion publique, réunion de travail avec les PPA, rencontre avec les BET …).  

 





Il rappelle que l’élaboration du PLU a conduit à une réduction très marquée du périmètre des 

zones urbanisables et cela du fait de la mise en compatibilité avec la loi montagne, les lois ENE 

et Alur, ainsi qu’avec les dispositions du PADDUC. 

 

Monsieur le maire rappelle également les contraintes qui s’imposent à la commune en termes 

d’aptitude des sols à l’assainissement individuel et la traduction dans le zonage 

d’assainissement qui ont amené au choix de geler l’urbanisation de la plaine de San Ghjuva 

dans l’attente de la mise en place d’une station d’épuration raccordée à un futur réseau public 

d’assainissement collectif. 

 

Il fait état des avis des personnes publiques associées, de l’association U Levante, de la 

CTPENAF, des conclusions du commissaire enquêteur. 

 

En dernier lieu, il rappelle que le Conseil Municipal a approuvé, le 15 mars 2022, le plan 

local d’urbanisme de la commune. Ce document a fait l’objet, par la lettre 

SUPH/AG/130 du 16 mai 2022 jointe en annexe 1, d’observations de Monsieur le préfet 

de la Corse, préfet de la Corse du Sud. 

 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’après étude de cette demande de 

la préfecture      de la Corse-du-Sud, la commune y apporte les réponses suivantes :  

 

 

Remarque n°1 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Il s’agit d’une erreur matérielle. La carte a été rééditée et le secteur non nommé a été retiré et fusionné 

avec la zone A. La nouvelle carte est jointe à la présente délibération. 

 

 

 





Remarque n°2 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

La sémiologie relative aux risques mouvement de terrain a été revue avec une trame de couleur 

différente afin d’éviter toute confusion avec les emplacements réservés.  

Remarque n°3 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

La zone sensible d’archéologie a été  matérialisée sur la nouvelle édition du PLU approuvé.  

Remarque n°4 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

La nouvelle édition du règlement précise que seule une partie du secteur de A de Cutella est classée en 

AUQ. Le règlement modifié est joint en annexe dans le dossier complet PLU approuvé. 

Remarque n°5 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Cette erreur matérielle est corrigée dans une nouvelle édition du rapport de présentation. Le rapport de 

présentation modifié est joint en annexe dans le dossier complet PLU approuvé. 

 





    

Remarque n°6 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

La page 16 du dossier OAP du PLU a été modifiée et remplacée par les éléments apparaissant page 12 

du dossier présenté et validé par le Conseil des Sites de Corse. Le dossier OAP modifié est joint est 

joint en annexe dans le dossier complet PLU approuvé. 

 

 





Remarque n°7 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Ce point a été intégré dans une nouvelle édition du règlement des zones. Le règlement des zones 

modifié est joint en annexe dans le dossier complet PLU approuvé. 

Remarque n°8 

 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Ce point a été intégré dans une nouvelle édition du zonage règlementaire. Le zonage réglementaire 

modifié est joint en annexe dans le dossier complet PLU approuvé. 

 

Remarque n°9                                                                                                         

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

L’entreprise de Monsieur Ropers, qui a accompagné la commune pour la réalisation du PLU, n’a pas 

pu mener sa mission à bien car celui-ci a choisi d’arrêter ses activités. 

Nous avons donc sollicité la société TPAe qui nous a soumis une réponse technique et financière que 

la commune a validée (Pièce jointe n°1). Les travaux commenceront en septembre 2022 pour une 

durée de 3 mois. L’ensemble des documents sollicités seront donc disponibles avant la fin de l’année. 

 

 

 

 





 

Remarque n°10 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Un enfant du village a obtenu sur cette parcelle un permis de construire (pièce jointe n°2). Le permis 

est purgé des recours et les travaux ont débuté. Aussi, nous proposons de garder dans la zone 

constructible l’emprise de la maison et reclasser en zone agricole (A) la parcelle B430 ainsi que la 

zone verte. L’emplacement réservé sera également supprimé et restitué à la zone A. Le zonage 

réglementaire modifié, prenant en compte cette proposition, est joint en annexe dans le dossier 

complet PLU approuvé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

Remarque n°11 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Le propriétaire du terrain a fourni à la commune un document de la DDTM daté du 1er septembre 2021 

indiquant que ces parcelles ne sont plus déclarées à la PAC en 2021 (pièce jointe n°3). 

Ces parcelles ont fait l’objet de l’observation 129 de l’enquête publique et Monsieur le commissaire 

enquêteur avait suivi l’avis de la commune sur le maintien en zone UDc de la parcelle. 





 

                     

Au vu des éléments la commune d’Eccica Suarella propose de maintenir le classement proposé. 

Remarque n°12 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Le document cité a été  réédité et la phrase remplacée par la version proposée par la préfecture. Le 

document modifié est joint en annexe dans le dossier complet PLU approuvé. 

 

 

 

 

 





Remarque n°13 

 

Réponse commune d’Eccica-Suarella 

Le règlement des zones a été modifié et réédité afin de supprimer le terme « vieillies » et a été rendu 

plus explicite comme demandé sur tous les secteurs (« tuiles canal non vieillies »). Le règlement des 

zones  modifié est joint en annexe dans le dossier complet PLU approuvé. 

 

Remarque complémentaire 

La réédition de la carte générale et des zooms sur la zone urbanisable rendue nécessaire par la prise en 

compte des remarques des services de l’Etat sera mise à profit pour corriger une erreur matérielle 

survenue au niveau de la parcelle 488 d’Eccica. 

 

La demande de déplacement de la zone verte, exprimée au travers, de l’observation n°10 de l’enquête 

publique n’a pas été prise en compte. 

 

Dans la nouvelle édition du zonage réglementaire joint à la présente délibération, la zone verte a été 

repositionnée pour tenir compte de la demande du pétitionnaire, validée par le commissaire enquêteur. 





Toutes ces modifications ont été portées en cascade sur l’ensemble du dossier PLU approuvé. 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de délibérer une nouvelle fois et d’approuver 

le Plan Local d’Urbanisme tel qu’annexé à la présente. Cette délibération annulant et 

remplaçant la délibération du 15 mars 2022.  

 

Le Conseil Municipal ouï cet exposé et après en avoir débattu :  

Considérant 

• Les conclusions émises par le commissaire enquêteur ; 

• Les avis des personnes publiques associées ; 

• L’avis de la Préfecture de Corse-du-Sud ; 

• L’avis de la CTPENAF ; 

• L’avis de la MRAe ; 

• L’avis de la Chambre d’Agriculture de Corse-du-Sud ; 

• L’avis de la Collectivité de Corse ; 

• L’avis de l’INAOQ ; 

• Les remarques de l’association U Levante ; 

•    Le recours gracieux de la préfecture de Corse-du-Sud ;    

       

Décide : 

Article 1 :  La présente délibération annule et remplace la délibération du 15 mars 2022 

approuvant le Plan Local d’urbanisme tel qu’il figure en annexe de la présente 

délibération. 

Article 2 : La carte communale en vigueur est abrogée. 

 

Article 3 : Les autorisations d’urbanisme seront délivrées au regard du Plan Local 

d’Urbanisme par le maire au nom de la commune. 

Article 4 : La présente délibération sera transmise à monsieur le Préfet de Corse-du-Sud 

pour approbation 

Article 5 : Les dispositions du Plan Local d’Urbanisme seront applicables à compter de 

la publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Corse-du-Sud de 

l’arrêté préfectoral l’approuvant, ainsi que de l’affichage en mairie de la délibération, et 

de l’insertion d’une mention d’affichage en caractères apparents dans un journal local 

diffusé dans la région. 

Article 6 : Le dossier de Plan Local d’Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du 

public à la mairie d’Eccica-Suarella et à la DDTM2A aux jours et heures d’ouverture 

habituels. 

Ainsi  fait et délibéré les jours, mois et an que dessus.   

Ont signé au registre des délibérations les membres présents.  

           Le Maire 

           Pierre POLI 

              





EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

      Commune                                     
d’Eccica Suarella                         

      
Le conseil municipal de la commune d’Eccica-Suarella se réuni ce jour en séance plénière afin d’approuver 

le Plan Local d’Urbanisme.  
 

Le conseil municipal,  

 

Vu le code Général de Collectivités territoriales, 

 

Vu le code de l'urbanisme (CU) et notamment ses articles L 151-1 à L 153.60, R 151-1 à R 153-22 ; 

 

Vu les dispositions de l’article L 153-11 du code de l’urbanisme ; 

 

Vu la loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection, de la montagne ; 

 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, dite "loi Solidarité et Renouvellement Urbain" (SRU), 

 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 dite « loi Urbanisme et Habitat" (UH), 

 

Vu la loi Engagement national pour le logement n° 2006-872 du 12 juillet 2006, 

 

Vu la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement (ENE) dite loi Grenelle II, 

 

Vu la loi n° 2014-366 du 27 mars 2014 dite "loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové " 

(ALUR), 

 

Vu la loi Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la forêt (LAAAF) du 13 octobre 2014 ; 

 

Vu la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques (loi Macron) du 6 août 2015, 

 

Vu la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 23 septembre 2015, 

 

Vu le décret relatif à la modernisation du contenu du livre 1er du code de l’urbanisme du 28 décembre 2015, 

 

Vu l'article L131-7 du CU, le PLU d’Eccica-Suarella devra être compatible avec le PADDUC rendu 

opposable le 4 novembre 2015, 

Vu la loi climat er résilience du 22 août 2021 portant sur la lutte contre le dérèglement climatique et le 

renforcement de la résilience face à son effet ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 24 septembre 2014 prescrivant l'élaboration du Plan Local 

d'Urbanisme (PLU) sur le territoire de la commune d’Eccica-Suarella. 
 
Vu le débat en date du 27 février 2019 au sein du conseil municipal sur les orientations du projet 
d'aménagement et de développement durable (PADD) ; 

Date de convocation  

7/03/2022 

 

Membres  

En 

exercice  
Présents Votants 

 

15 10 12  

Numéro de délibération 

03/001 

 

Date de la séance 

15/03/2022 

 

 

Objet de la délibération 
 

APPROBATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

DE LA COMMUNE D’ECCICA SUARELLA 

Le quinze  mars 2022 à  18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de 

 Mr POLI Pierre ; 
 

Etaient présents : POLI Pierre, MAMONE Bruno, MALU Thérèse, BARTOLI 

Philippe,  DIANI Corinne, PELLEGRINETTI Antoine, ROSSI Vincent, 

BARTOLOMEI Jean-François, FLORI André, POGGI Paul,   
 

Etaient représentés :  BERTI Stéphanie, TOMEI Cécilia 
 

 

Etaient absents : TASSO Alexandra, POGGI Julie, FILIPPINI Pascale 

 

Secrétaire de séance : FLORI André 





 

Vu la décision de la MRAe de Corse en date du 11 juin 2019 soumettant le projet de PLU d’Eccica-Suarella 

à évaluation environnementale ; 

 

Vu l’avis favorable par le Conseil des Sites de Corse qui s’est réuni en session plénière en date du 16 octobre 

2020 afin de valider le dernier projet de nouvelle zone d’urbanisation d’Acqua Dolce ; 

 

Vu la délibération approuvant le zonage d’assainissement de la commune en date du 11 juin 2021 ; 

 

Vu l’arrêt du PLU par délibération du conseil municipal en date du 28 août 2021 ; 

 

Vu l’arrêté municipal n°21-07-001 du 21 juillet 2021 prescrivant l’enquête publique relative à l’élaboration 

du Plan Local d’Urbanisme de la commune ; 

 

Vu l’avis du Centre Régional de la Propriété Forestière en date du 23 février 2021 ; 

 

Vu l’avis de la MRAe en date du  5 mai 2021, 

 

Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture de Corse du Sud en date du 7 mai 2021 ; 

 

Vu l’avis de l’Institut National d’Appellation d’Origine Qualité en date du 7 mai 2021 ; 

 

Vu l’avis de la Préfecture de Corse du Sud en date du 18 mai 2021 ; 

 

Vu l’avis de la Commission Territoriale de préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers en date 

du 27 mai 2021 ; 

 

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 2 août au 3 septembre 2021 ; 

 

Vu les remarques de la population tout au long de l’enquête publique ; 

 

Vu les remarques de l’association U Levante en date du 3 septembre 2021 ; 

 

Vu les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30 septembre 2021 ; 

 

Monsieur le maire expose les motifs qui ont motivés l’élaboration du PLU, rappelle les principaux 

changements du document, et le déroulement du travail d’élaboration et de concertation (réunion publique, 

réunion de travail avec les PPA, rencontre avec les BET …).  

 

Il rappelle que l’élaboration du PLU a conduit à une réduction très marquée du périmètre des zones 

urbanisables et cela du fait de la mise en compatibilité avec la loi montagne, les lois ENE et Alur, ainsi 

qu’avec les dispositions du PADDUC. 

 

Monsieur le maire rappelle également les contraintes qui s’imposent à la commune en termes d’aptitude des 

sols à l’assainissement individuel et la traduction dans le zonage d’assainissement qui ont amené au choix de 

geler l’urbanisation de la plaine de San Ghjuva dans l’attente de la mise en place d’une station d’épuration 

raccordée à un futur réseau public d’assainissement collectif. 

En dernier lieu il fait état des avis des personnes publiques associées, de l’association U Levante, de la 

CTPENAF et des conclusions du commissaire enquêteur.  

 

Il propose au conseil municipal de suivre les remarques des acteurs publics et des conclusions du 

commissaire enquêteur et d’en débattre, dont les modifications figurent en annexe de la présente 

délibération. 

 

 

Ainsi, CONSIDERANT 

 

- Les conclusions émises par le commissaire enquêteur ; 

- Les avis des personnes publiques associées ; 

- L’avis de la Préfecture de Corse-du-Sud ; 

- L’avis de la CTPENAF ; 

- L’avis de la MRAe ; 





 

- L’avis de la Chambre d’Agriculture de Corse-du-Sud ; 

- L’avis de la Collectivité de Corse ; 

 

 

- L’avis de l’INAOQ ; 

- Les remarques de l’association U Levante ; 

 

Après en avoir débattu, le conseil municipal 

 

DECIDE d’approuver les proposit ions de monsieur le maire 

 

 

Article 1 :  

Le Plan Local  d’Urbanisme est  approuvé telle qu’il  f igure en annexe de la présente 

délibération.  

 

Article 2 :  

La carte communale en vigueur est  abrogée  ;  

 

Article 3 :  

Les autorisations d’urbanisme seront délivrées au regard du Plan Local d’Urbanisme par 

le maire au nom de la commune.  

 

Article 4 :  

La présente délibérat ion sera transmise à monsieur le Préfet  de Corse -du-Sud pour 

approbation.  

 

Article 5 :  

Les disposit ions du Plan Local d’Urbanisme seront applicables à compter de la 

publication au recueil  des actes administr atifs de la Préfecture de Corse-du-Sud de 

l’arrêté préfectoral  l’approuvant,  ainsi  que de l’affichage en mairie de la délibération, et  

de l’ insert ion d’une mention d’affichage en caractères apparents  dans un journal local  

diffusé dans la région.  

 

Le dossier  de Plan Local d’Urbanisme approuvé est  tenu à  la disposit ion du public à  la 

mairie d’Eccica-Suarella et  à la DDTM2A aux jours et  heures d’ouverture habituels.   

 

Ainsi fait et délibéré les jours, Mois et An que dessus 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres présents. 

 
   

                        Le Maire, 

                 Pierre POLI 





ANNEXE A LA DELIBERATION D'APPROBATION  

DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE D’ECCICA-SUARELLA 

 
Le dossier PLU 
 
1. Le rapport de présentation 
 

Le résumé non technique 
 

  Les chi f fres et  stat ist iques ont été actua l isés sur l ’ensemble d u dossier .  

  Les incohérences entres les di f férentes p ièces const i tut ives du PLU ont été 

rect i f iées .  
  Les erreurs matér ie l les  ont été suppr imées.  

  Des modif icat ions ont  été réal isées en vertu des remarques des PPA, des 
commiss ions,  des associat ions et des conclus ions de l ’enquête p ubl ique afin 

de renforcer la légal i té du document d’urbanisme et de résorber tous points 
de fragi l i té  jur id ique.  

  Les chi f fres ont été actual isés.  

 

 
Rapport de présentation première partie : Le diagnostic territorial :  
 
Généralités 
 

  Les chi f fres et  stat is t iques ont é té actua l isés sur l ’ensemble du dossier  avec 
les dernières données Insee et au regard des remarques des PPA .  

  Les erreurs matér ie l les ont été corr igées.   
  Les incohérences entres les di f férentes p ièces const i tut ives du PLU ont été 

rect i f iées .  

  Les cartographies ont été simpl i f iées et  rect i f iées.  
 
Recti f icat ions spécif iques  

 
Introduct ion générale  
Page 6, le chi f fre de la populat ion permanente a été actual isé à 378habitants 
permanents à part i r  d’un l issage des chi f fres INSEE 2008 -2018.  

 

Culture & patr imoine 
Page 7, l ’adresse de la  DRAC a été actual isée.  

Page 7, la ment ion « Code du Patr imoine l ivre VI -t i t re 4 re levant des monuments 
histor iques » a été ajoutée . 

 

Risques naturels  
Page 16 des rect i f icat ions ont  été portées au développement itérat i f r e lat i f à la  

prévention contre les incendies de forêts au regard des observat ions de la  
préfecture de Corse.  
 
Page 17 la mention et  la référence du PGRI ont été a joutées.   

La mise en compatibi l i té du PLU avec le PGRI ava it été analysée dans le rapport de 

présentat ion part ie II – Eva luat ion Environnementale .  
 

Conformément aux remarques du service r isque de la DDTM, page 19 , un 
développement et une cartographie ont été rajoutés concernant le r isque éboul is  

sur la commune et notamment au niveau du secteur de Radica.  

 
 





Format ions végétales, boisements  & TVB 
Page 21, au regard des observat ions du CRPF de Corse, le développement itérat i f  

re levant des format ions végétales a été modif ié et complété par une nouvel le  
cartographie plus appropriée et relevant des forma tions forest ières de l ’ IFN. En 

outre, cel le -c i a  été actual isée par rapport à  la tâche urbaine de 2021.  
 

Page 22, un développement sur les espaces et les opportunités sylvicoles a été 

développé à la demande du CRPF de Corse.  
 

Page 23, le développement relevant des espaces boisés à c lasser a été rect i f ié et la 
cartographie modif iée en appui  sur le s remarques du CRPF de Corse.  

 
Page 24, la cartographie de la TVB a été modif iée et mise en cohérence avec les 

cartographies précédentes et notamment des formation s forest ières f igurant sur la  

carte IFN au regard des observat ions du CRPF de Corse.  
 

Pages 21 à 24, une mise en cohérence des surfaces forest ières au niveau des 
cartographies a été réal isée au regard des observat ions du CRPF.  

 

Page 25, Le b i lan de la végétat ion a été complété, notamment au niveau des enjeux 
forest iers.  

 
Paysage 
Page 27, un déve loppement au t itre du paysage a été ra jouté à la demande de la  
MRAe. 

 

Page 28, une cartographie du paysage de la  commune a été insérée en appui sur 
les remarques de la MRAe.  

 
Eau potable  
En appuis sur les observat ions de la MRAe, pages 29 à 33, actual isat ion des 

données et  des moyens mis en œuvre  relevant de l ’AEP notamment au niveau des 
travaux, de la d iversi f icat ion et  du renforcement de la ressource, de la résorpt ion 

des fu ites et  des moyen mis en œuvre af in de pal l ier aux dysfonct ionnements  
constatés.   

 

Des é léments supplémenta ires ont donc été portés af in d’assurer l ’opt imisat ion de 
la ressource en eau horizon 2032.  

 
Assa inissement  
Pages 30 à 40, le développement  re levant de l ’assain issement col lect i f  a été 
complété  et actual isé à la demande de la MRAe et de la DDTM2A. Ce complément 

d’ informations a pu être réal isé en appuis sur le nouveau d iagnost ic réseau 

effectué par le  BE TPAe en novembre 2021.  
 

Auss i, l ’actual isat ion des données a permis de just i f ier d’une marge conséquente 
dont dispose la stat ion d’épurat ion à hauteur de 600EH. Par a i l leurs, le diagnost ic 

réseau a permis de local iser certains dysfonct ionnements af in d’y remédier  

rapidement, voire d’engager ponctuel lement  des travaux lorsqu’ i l  s ’agissa it  
d’ intrus ions d’eau parasita ires à part ir  du réseau. La p lupart des branchements  

sauvages ont  été ident if iés et  déconnectés.  
 

Enfin, le rapport technique complète et just i f ie l ’adéquation des choix du zonage  
d’assainissement en compatib i l i té avec les object i fs  du SDAGE de Corse.  

 

 
 

 





Déchets 
Page 42, des informations complémentaires au t it re des déchets ont été a joutés 

suite aux remarques de l ’associat ion U Levante. Notamment au niveau de la  
communauté de communes et  de la commune d’Ecica -Suarel la.   

 
Démographie  
Actua l isat ion des données Insee et  des stat ist iques à part ir  des dernières données 

Insee sur les chapitres relevant de la  démographie,  des ménages,  de la populat ion 
act ive, de l ’ense ignement, des entrepr ises,  du logement.  

 
Agricul ture  
Page 54, des données ont été rect i f iées, d’autres a joutées.  
Les enjeux agrico les ont été développés à la  demande de la CDA2A.  

Les chi f fres du RPG ont été actual isés en appuis des remarques de la CDA2A.  

 
Consommation foncière 
Page 58, rect i f icat ion et actua l isat ion  des chi f fres et de la cartographie relevant 
de la  consommation foncière par l ’urbanisat ion.  

 

Pages 63 à 66, actua l isat ion des f iches de synthèse en termes de logements et  de 
populat ion.  

 
Page 74, rect i f icat ion et actual isat ion des données et de la cartographie relevant 

des surfaces mutables et du g isement foncier des formes urba ines.   
 

L’analyse de la capacité de densi f icat ion et de mutabi l i té des formes urbaines a été 

revue. Si b ien que certaines capacités ont été minorée compte tenu des c loses de 
non construct ibi l i té (apt i tude médiocre inapte des so ls à l ’assain issement 

individuel , cadencement de l ’urbanisat ion moyennant une révis ion du PLU).   
 

La commune a retenu ainsi près de4,5 ha mutables au sein des formes  urbaines ce 

qui permettrait  d’accuei l l i r  environ 55 logements supplémentaires. Ont été déduits 
du gisement foncier les sols inaptes à l ’assa in issement ind iv iduel , les ANC, les 

espaces publ ics,  la  voir ie , l ’ indivis ion, les ENAF.  

 

Parc immobi l ier  
Page 75, actual isat ion des derniers chi f fres du parc immobil ier  et des stat is t iques.  
 

Mobi l i tés et  l iens avec la vi l le  
Page 77, un développement sur les mobi l i tés  et notamment les l iens de la commune 

avec la vi l le ,  a  été inséré conformément aux remarques de la  MRAe. 
 

 

Rapport de présentation partie II  – Evaluation environnementale :  
 
Généralités 
 

  Les erreurs matér ie l les ont été corr igées.   

  Le développement itérat i f t ient compte au regard des avis des PPA, des 

commiss ions et de l ’associat ion U Levante, du déclassement des secteurs 
urbanisables de la pla ine de San Ghjuva et  des  extensions des tâches 

urbaines,  notamment la réal isat ion de quart iers en devenir tant sur la  pla ine, 
sur l ’Entre-Deux que sur Sant ’E l iseu.  

  Les incohérences entres les di f férentes p ièces const i tut ives du PLU ont été 

rect i f iées .  
  Les cartographies ont été rect i f iées.  

 





Recti f icat ions spécif iques  

 

Pages 11 à 15 les not ions de développement des v i l lages histor iques et de mixité  
fonct ionnel les ont été précisées à la demande notamment de l ’AUE et de 

l ’associat ion U Levante.  

 
Page 16, la référence et les vel lé i tés  de déve loppement de polar ités urbaines en 

devenir sur de la p la ine de San Ghjuva, sur Mucceta, sur Parate l la et sur 
Sant ’E l iseu ont été ret irés au regard des avis des PPA, de la  CTPENAF et d e 

l ’associat ion  U Levante.  

 
Page 19, i l  est précisé que le développement urbain se fera en prior i té sur du 

foncier publ ic communal a  f in de maît r iser l ’urbanisat ion du terr itoire et la  
spéculat ion foncière.   

 
Lutte contre l ’é ta lement urbain  
Page 20, en appui  sur les observat ions des PPA, les object i fs chi f frés en termes de 

lut te contre l ’éta lement urba in ont été rect i f iés à la  baisse.  S i bien que la  réduct ion 
de l ’empr ise de la carte communale opposable par le PLU est passée de 90ha à 

110ha et de 50% à 65%. Le gisement foncier net du PLU est passé de 30ha à moins 
de 15ha (12,8ha nets) . Une réduct ion de la consommat ion du gisement foncier sur 

10 ans de 70% avec une moyenne de 1,3ha/an contre 4,2ha/an ces 10 dernières 

années.  
 

Cro issance démographique  
Pages 20 à 24, les object i fs de croissance démographique ont été  revus à la ba isse 

au regard des observat ions de la DDTM2A, de  la  MRAe, de l ’associat ion U Levante 
et de l ’AUE. Si bien que la  commune est ime une progress ion de la populat ion de 

+260habuitgants permanents sur 10 ans pour atte indre environ 1580 habitants 

permanents en 2032. Un TAMP de +1,6%/an a été retenu, soit  l ’ instal la t ion de 10 -
11 famil les supplémenta ires avec une moyenne de 2,4hab./ log. , pour une 

progress ion de la populat ion d’environ + 26 habi tants permanents par an.  
Logement  
Pages 25 à 28, les object i fs de croissance du logement ont été également revus à  

la baisse en appuis de la rect i f icat ion des project ions démographiques et  au regard 
des observat ions de la  DDTM2A, de la MRAe, de l ’associa t ion U Levante et de l ’AUE. 

Si bien que la  commune est ime une progression du parc de 120 logements 
supplémenta ires sur 10 ans pour atte indre environ 820 logements en 2032.  

 

Sachant qu’environ 63 construct ions supplémentaires auraient vu le jour depuis le  
dernier recensement Insee, ou peut est imer le parc aux alentours de 702 logements 

en 2021 auxquels on a joute les 120 logements attendus, soit  un parc d’environ 820 
logements hor izon 2032. Avec la product ion de  40% de logements col lect i fs  

(Suare l la) et  10% de résidences secondaires.   
 

Project ions économiques et agrico les  
Pages 29 & 30, des rect i f icat ions ont été portées en appui des remarques des PPA 
et notamment d’un recadrage  des zones urbanisables.  

519ha d’ESA ont été mis en compatibi l i té  avec le Padduc . 
 
OAP 
Pages 31 et  suivantes, l e développement et  les commenta ires relevant des OAP a 
été rect i f ié  au regard des observat ions des PPA et de la  CTPENAF.  

 
Les informations et or ientat ions générales relevant des d i fférents quart iers ont été 

maintenues.  
 





Seules 2 OAP à part ent ière ont été maintenues  : A Chjesa (projet communal) et  

Acqua Dolce qui a fa it  l ’objet  d’une va l idat ion par le Consei l  des Si tes de Corse.  

 
Les OAP de Mucceta, de Paratel la et de Sant ’E l iseo ayant été ret i rées à la demande 

des PPA, de la CTPENAF et de l ’associat ion U Levante.  
 

 

Zonage 
Pages 43 à 49, les supports cartographiques du zonage ont été rect i f iées au regard 

des remarques des PPA ainsi  que les commentaires qui  leur sont attr ibués  et  le 
tableau stat is t ique  récapitulat i f .   

 
 

Règlement 
Pages 55 à 61, pr ise en compte des remarques de la DDTM et des PPA en général .  
 

Page 62, rect i f icat ion du tableau récapitulat i f stat ist ique re levant des di f férentes 
zones et  trames du zonage PLU.  

 

 
Cartographie d’évolut ion  
Pages 63 à 70, modif icat ion de la cartographie d’évolut ion en vertu des avis  
relevant du PLU arrêté.  

 
 
Art iculat ion du PLU avec d’autres plans et  programmes pages 71 à 92  
Rect if icat ion du déve loppement itérat i f  au regard des modif icat ions effectuées à la  
demande des PPA, de la CTPENAF  et  de l ’associat ion U Levante.   

 
L’analyse de la  compat ibi l i té  du PLU avec le SDAGE de Corse f igure pages 75 & 76.  

 
Modi f icat ion de la cartographie pages 83 à 85 au regard des observat ions relevant  
du PLU arrêté.  

 
 

Ana lyse des effets notables sur l ’environnement et la santé par la mise en œuvre 
du PLU, pages 97 et suivantes  
 
Rect if icat ion du tableau récapitulat i f  re levant de l ’ ident i f icat ion des secteurs à 
enjeux, page 97.  

 
Page 98, rect i f icat ion de la cartographie des secteurs à enjeux au regard des 

observat ions re levant du PLU arrêté.  

 
Af in d’évi ter la redondance avec le  diagnost ic terr itor ia l ( rapport de présentat ion 

part ie I),  le  déve loppement relevant de l ’ ident if icat ion et  du repérage des formes 
urbaines, a insi que le potent ie l de densif icat ion des formes urbaines a été 

suppr imé.  

 
 

Rééva luat ion du potent ie l  de densi f icat ion des surfaces mutables  
Pages 100 à 102, l ’analyse, les chi f fres et la cartographie ont été rect i f iés.  

L’opt imisat ion des espaces bât is  const itue un préalable à toute extens ion.  Si bien 
que la capacité de densi f icat ion des formes urba ines a été poussée de 4,5ha 

(ana lyse préa lab le  –  rapport  de  présentat ion pa r t ie  I )  à 8ha. A lors que l ’extension des zones 

urbanisables sur les espaces agricoles ou naturels (ENAF) a été réduite à 4,8ha. Le 
gisement foncier  net  du PLU est  passé de 30ha à 12,8ha (hors  t rames ver tes  

incons truc t ib les  en zones  u rban isab les) .   





Consommation des ENAF 
Pages 102 à 106, la cartographie et les chi f fres relavant de la consommat ion des 

ENAF ont été modif iés au rega rd des observat ions relevant du PLU arrêté et des 
conclusions de l ’enquête publ ique.  

4,7ha ont été consommés en extens ion en sus des périmètres jadis urbanisables de 
la carte communale opposable  dont 3,8ha d’ENAF.  

 

Pages 106 à 108, la cartographie analysant l ’évolut ion entre les deux documents 
d’urbanisme a été rect i f iée, a ins i que les données stat ist iques au regard des avis  

relevant du PLU arrêté et des conclus ions de l ’enquête publ ique.  
 

Le PLU a rest itué 116ha aux espaces agr icoles et/ou naturels.  
 

Page 109, la cartographie re levant l ’empr ise du PLU sur les a ires AOP a également 

été modif iée suivant les mêmes observat ions.  27ha sont couverts par les zones 
urbanisables soi t  4,3% de l ’emprise des aires AOP qui s ’é lève à 633ha sur la 

commune d’Ecc ica -Suarel la .  
 

Page 110, le  tableau récapitulat i f re levant du gisement foncier du PLU a été 

rect i f ié . Avec un tota l de 12,8ha nets, ce qui  représente 22% de l ’empr ise des 
zones urbanisables du PLU. 78% étant  art i f ic ia l isées.  

 
 

Pages 112 et suivantes, une analyse et des just i f icat ions complémentaires ont été 
ajoutées à la demande de la MRAe  et de la DDTM2A avec :  

 

Une ana lyse des impacts paysagers du projet  PLU (pages  112 et  113)  
Mesures de tra itement paysager des entrées de vi l lage retenues par le  PLU.  

Mesures de t raitement et de préservat ion du patr imoine bât i  et  des ambiances 
rurales retenues par e l  projet PLU.  

Mesures ERC retenues par le  PLU au t itre du paysage.  

 
La pr ise  en compte des r isques naturels par le PLU (pages  113 et  su i vantes) .   
Le r isque inondation.  
Le r isque incendie.  

Le r isque mouvement de terra in.  

 
Une ana lyse  des impacts du projet  PLU sur la  biodivers ité  ‘ (pages  117 et  su ivan tes) .  

Analyse des enjeux environnementaux des terra ins rest itués aux ENAF par le PLU . 
Pr ise en compte et gest ion de la  b iodiversité sur les espaces urbanisables du PLU.  

-  Trame verte et renforcement de la b iodiversi té.  
-  Restaurat ion des corr idors écologiques et  interconnexions aux ENAF.  

-  Choix de zonage.  

 
L’analyse de la  gest ion de l ’eau potable et  des eaux usées  (pages  122 et  su ivan tes) .  
Modal i tés de sécur isat ion de l ’approvis ionnement en AEP  et démonstrat ion. 
Ana lyse de la pr ise en compte et de la gest ion des eaux usées domest iques et  

just i f icat ion des choix d’urbanisat ion du PLU au regard du zonage d ’assa in issement.  

 
Une ana lyse des modal ités de gest ion des eaux p luvia les retenues par le PLU  
(page 124 e t  su ivan tes) .   

Modal i tés de l imitat ion de l ’ imperméabi l isat ion de sols .  

Comment sauvegarder le cycle de l ’eau et prévenir de l ’érosion de sols .  
Limiter les crues  et  les aléas l iés au ruisse l lement pluvia l .  

Lutter contre tous r isques de pol lut ion.  

Soutenir une mei l leure gest ion du trai tement des eaux usées domest iques.  
 
 





La prise en compte des mobi l i tés par le  projet PLU (pages  128 e t  su i vantes) .   

Evaluat ion du surp lus de déplacements engendrée par le  PLU.  

Solut ions de subst itut ions retenues par le PLU à l ’ut i l i sat ion du véhicule individuel.   
Moyens mis en œuvre par le projet PLU en faveur des ci rculat ions douces.  

 
 

Modi f icat ion de la cartographique synthét ique re levant du projet d’urbanisat ion du 

PLU au regard des remarques des PPA – PLU arrêté (page 137 et  su ivantes) .   
 

 
Modi f icat ion du développement ayant t ra it  aux solut ions de subst itut ion 

raisonnables et des moti fs pour lesquels le programme a été maintenu en appui des  
rect i f icat ions portées au PLU après enquête publ ique et avis des PPA.  
(page 141 e t  su ivan tes) .   
 
 

Des rect i f icat ions ont été portées au § «  évi ter,  réduire, compenser  » au regard des 
observat ions des PPA et de modif icat ion appl iquées au PLU arrêté.  
(page 146 e t  su ivan tes) .  

 

 
Les cr i tères et indicateurs de suivi  ont  été complétés rect i f iés et actual isés.  

Un indicateur supplémenta ire a été a jouté  : « NAT6 » au t itre des « espaces semi-

ouverts », favorables à la tortue d’Hermann.  
(page 159 e t  su ivan tes) .  

Ajout d’une f iche thématique relevant des mil ieux semi -ouverts favorable à la  
tortue d’Hermann (page 181)  à la demande de la MRAe .  

 
En appui sur les recommandations de la MRAe, des indicateurs sector ie ls sous 

forme de f iches ont été ra joutés en l ien avec l es enjeux environnementaux du PLU 

en ve i l lant à fournir des états zéro pert inents.  
(page 189 e t  su ivan tes) .  
 

 

 

2. Le règlement de zones 
 

Les documents graphiques :  
 

Général ités 
 
De façon générale les documents graphiques sont été modif iés en appui  :  

 

  Des avis des personnes publ iques associées.   
  De l ’avis de la  CTPENAF. 

  De l ’ i ssue de l ’enquête publ ique et des conclus ions de l ’enquête.  
  Des observat ions et  des remarques de l ’associat ion U Levante  

  Le zonage du PLU a été mis en compat ib i l i té avec le zonage 

d’assainissement.  
 

Les incohérences concernant les indices de zonage entre la carte générale et les 
zooms ont été rect i f iées.   

 

Les Espaces Stratégiques Agr icoles (ESA) ont été retravai l lés afin de se mettre en 
compat ib i l i té avec le Padduc en retenant les cr itères s uivants :  

 
  Terres cult ivables  de fortes potent ia l i tés.  

  Terres cult ivable de potent ia l i tés moyennes.  





  Terres de cultures en 1980.  

  Terres améliorables de fortes potent ia l i tés avec des pentes < à 15%.  

  Les espaces couverts par le réseau d’ irr igat ion de l ’OEHC  avec une empr ise 
de 100m. de part et d’autre dudit  réseau.  

 
520ha d’ESA ont été mis en compatibi l i té avec le document régional contre 528ha 

requis.   

 
Les espaces agraires (zone A) ont été retravai l lés en fonct ion  :  

 
  De la dispersion des ESA.  

  De la dispersion des ERPAT (espaces de réserve pour le pastoral isme et 
l ’arboricul ture tradit ionnel le) .  

  Des déclarat ions de surface par les agr iculteurs (RPG).  

  Des potent ia l i tés agraires en appuis du zonage agro -sylvo-pastoral  Sodeteg.  
 

Les espaces boisés classés (EBC) ont été retrava i l lés suivant  :  
 

  La présence de potent ia l i tés agraires (déclassement).  

  De la présence de r ip isy lves (classement en EBC).  
  De la concentrat ion bois et pré -bois de chênes (c lassement en EBC).   

  De la proximité des tâches urbaines en tant qu ’ inter faces avec les espaces 
agraires.  

  De par leur rôle  en tant qu’habitat pour la faune.  
  Par la spéci f ic ité de l ’écosystème qu’ i ls  abr i tent  et  caractér isent.   

 

Les cont inuités écologiques ont été préservées (Prunel l i ,  Morgone, Mutuleghju).  
 

Les corr idors écologiques ont été restaurés chaque fois que cela  a été possible  :  
Sant ’E l iseu, Suare l la -Bovonese, Mucceta -Val le di  Bovi , San Ghjuva -Cucu.  

 

Le bât i a été actual isé à part i r  des photographies aériennes, des  relevés de terrain,  
et des permis de construire accordés dans le cadre de la carte communale en 

vigueur et épurés de tous recours.   
 

Les légendes des l ieux-di ts ont été reposit ionnées. Notamment au niveau du groupe 

d’habitat ion intégré à l ’Environnement (GHNIE) à Acqua Dolce et non pas 
Ghjunchel l i .  

 
Au niveau de la légende les références légales ont été a joutées au à propos du 

repérage au p lan de certains bât iments et au t itre des trames vertes.   
 

Les pér imètres des r isques naturels ont été inscr its aux plans par une trame 

spéci f ique (PPRi – zones inondables & r isque mouvements de terrain) .  
 

 

Secteur de San Ghjuva-Mucceta-Cucu-Bujanese 
 

Les tâches urbaines de la pla ine de San Ghjuva ont été déclassées en zone N dans 
l ’attente de la mise en place d’un réseau publ ic d’assainissement col lect i f et de la  

construct ion d’une stat ion d’épurat ion. Pour rappel un emplacement réservé n°1 est  
inscr it  aux plans dans cette opt ique.  

 

L’object i f étant  :  
 

  De rest ituer les espaces agraires et  potent ie l lement agraires aux zones A.  
  De résorber tous r isques de pol lut ions potent ie ls.  





  De réviser le PLU une fois les t ravaux l ivrés af in de retrouver la  

construct ibi l i té  des formes urbaines inscr ites sur la zone.  

  De renforcer à termes les densités.   
  De procéder à terme à une opérat ion de renouvel lement urbain sur la  zone.    

  De soutenir  à terme la  réal isat ion d’un nouveau centre au travers d’une ZAC.  
 

Les zones AUQ  (Mucceta) et  les extensions (Mucceta – Val le  di  Bovi)  sur les 

espaces agra ires ou potent ie l lement agraire s et le parcel la ire  vierge de toute 
art i f ic ia l isat ion ont été res t itués aux zones A et généralement classés en ESA (s)  

lorsque les caractér ist iques s ’y prêta ient .   
 

Le pér imètre des zones N bât is a  été rect i f ié  au regard de la  loi  montagne et de ce 
qui a été développé précédemment , mais également au regard de l ’actua l isat ion du 

bât i (San Ghjuva, Val le di  Bovi , Mucceta, Cucu , Bujanese).   

 
Les zones agr ico les (A) ne reposent p lus sur des espaces art i f ic ia l isés et 

réc iproquement.  
 

Les trames vertes ( inconstruct ibles)  en zones bât ies ont été rect i f iées au regard de 

la modif icat ion des périmètres nouveau de ces zones N.  
 

 

Secteur de Ceppe d’Ugliastru  
 
Le bât i  a été actua l isé.  
 

Certa ines trames vertes ont été rect i f iées en fonct ion  :  
 

  De l ’actual isat ion du bât i .   

  De la dél ivrance de PC épurés de tous recours (carte communale en v igueur) .  
  Des observat ions et  des doléances de certa ins pét it ionnaires lors de 

l ’enquête publ ique.  
 

La zone N s ise au sud-ouest  du secteur a été déclassée en A.  
 

La zone UC s ise au sud-ouest de u secteur a également été déclassé en A af in de 

lut ter contre l ’éta lement urbain et  de renforcer en prior i té l ’urbanisat ion des 
surfaces mutables (dents creuses).    

 
 

Secteur de Stangone-Cotone-Paratellu-Rena 
 
Le bât i  a été actua l isé.  

 
Certa ines trames vertes ont été rect i f iées en fonct ion  :  

 

  De l ’actual isat ion du bât i .   
  De la dél ivrance de PC épurés de tous recours (carte communale en v igueur) .  

  Des observat ions et  des doléances de certa ins pét it ionnaires lors de 
l ’enquête publ ique.  

 

La zone AUQ a été déclassée en A et  en ESA (espaces stratégiques agricoles) mis  
en compatibi l i té avec le Padduc.  

 
Les zones N au nord et au sud du secteur ont été déclassées en A et part ie l lement 

en ESA mis en compat ibi l i té avec le  Paddduc.  
 





La t rame EBC a été déclassée en A (Cf  § supra).   

 

Une part ie de la zone UC s ise au nord -Est ont été déclassées en A et en ESA.  
 

Une autre part ie de la  zone UC au sud-Est a été déclassée en N et  cette même zone 
N a été étendue comme interface et  l ieu de gagnage pour la faune et l ’av i faune.  

 

L’enquête publ ique a permis une extens ion mesurée de la zone UC vers l ’Est en 
tenant compte de la présence d’ESA au Padduc qui a été traduite au plan par 

l ’ inscr ipt ion d’une trame verte inconstruct ible afin de préserver la  port ion de  
terra in en quest ion.  

 
Au centre de la zone UC, une extension mesurée vers le sud a été accordée 

part ie l lement suite à l ’enquête publ ique.  

 
 

Secteur de Sant ’El iseu 
 
Le bât i  a été actua l isé.  

 
Certa ines trames vertes ont été rect i f iées en fonct ion  :  

 
  De l ’actual isat ion du bât i .   

  De la dél ivrance de PC épurés de tous recours (carte c ommunale en v igueur) .  

  Des observat ions et  des doléances de certa ins pét it ionnaires lors de 
l ’enquête publ ique.  

  De la restaurat ion des corr idors écologiques (centre et sud).  
  De la présence de terrains présentant les caractér ist iques d’ESA (zones A).  

 

La zone AUQ a été déclassée en A et  en ESA (espaces stratégiques agricoles) mis 
en compatibi l i té avec le Padduc.  

 
La zone N au nord-ouest du secteur a été déclassée en A.  

Le nord-ouest  de la  zone UC a été étendu de façon mesurée suite aux conclus ions  
de l ’enquête publ ique et le  bât i a  été actual isé.   

 

Le sud-ouest de la zone UC a été réduit et rest itué  aux espaces agraires, et les ESA 
ont été émis en compatibi l i té avec le Padduc.  

 
Au sud-Est  de la zone UC, la parcel le n° 660 a été réduite des 2/3, rest ituées à  la 

zone A avec ESA qui ont été mis en compatibi l i té avc le  document de plani f icat ion 

régional . Toutefois une port ion de la parcel le a été préservée à la demande d’une 
famil le de pét it ionnaires pour qu’ i l s puissent construire 2 logements d’habi tat 

permanent à proximité immédiate du vi l lage. Le reste de leur propriété étant  
classée en zone A et en ESA.  

 
 

Secteur du vil lage : Suarella – Cutel la – Cull izula – Bovonese – A Chjesa 
 
Le bât i  a été actua l isé  et notamment :  

 

  Au nord du v i l lage sur la route de Sant ’E l iseu.  
  Hors agglomérat ion v i l lageoise,  entre le  g iratoire et  Cul l izu la.  

 
Certa ines trames vertes ont été rect i f iées en fonct ion  :  

 
  De l ’actual isat ion du bât i   





  De la dél ivrance de PC épurés de tous recours (carte communale en v igueur) .  

  Des observat ions et  des doléances de certa ins pét it ionnaires lors de 

l ’enquête publ ique.  
  De la restaurat ion des corr idors écologiques (centre et sud).  

  De la présence de terrains présentant les caractér ist iques d’ESA (zones A).  
 

Suite à une remarque lors de l ’enquête publ ique, compte tenu de l ’art i f ic ia l isat ion 

des so ls et de la présence de restanques, la trame EBC (espaces boisés classés) a 
été rect i f iée entre Bovonese et A Chjesa.  

 
Un corr idor écologique a été restauré entre Bovonese et cul l izu la, au centre, en 

appui des remarques d’U Levante. Cette coupure verte présentant les 
caractér ist iques d’ESA mis en compat ibi l i té  avec le padduc. Les terra ins ont été 

déclassés en zone A.  

 
 

Les pet i tes zones N (past i l les enclavées) s ises  au nord du vi l lage (U Cute l la) ont 
été déclassées en zone A et un ESA a été inscr it . Ces enclaves agraires 

permettront :  

 
  La plantat ion d’un verger méditerranéen ou de potagers .  

   De renforcer  la  biodiversi té au cœur des espaces art i f ic ia l isés.  
   De préserver des espaces de respirat ion urbaine.  

  D’améliorer la  qua l ité  et le  cadre de vie  des r ivera ins.  
  

La zone UD a été étendue de façon l imitée vers le nord (route de Sant ’E l iseu) 

suivant :  
 

  Les remarques et des doléances de l ’enquête publ ique.  
  L’actual isat ion du bât i .   

  La dé l ivrance de PC, épurés de tous  recours, instruits dans le cadre de la 

carte communale en vigueur durant la  procédure d’é laborat ion du PLU.  
 

Au sud-ouest, suite à l ’enquête publ ique, la zone UD a été légèrement étendue, 
parcel le n° 492 en cont inuité et en al ignement de la zone UL.  

 

Au sud, secteur de Cul l izula, la zone UD a été étendue sur la parce l le n°113 en 
amont de la zone UL. La zone N ayant pour sa part été déclassée en zone A avec 

l ’ inscr ipt ion d’un ESA.  
 

Au centre, entre Cul l i zu la et Bovonese, la zone UD a été réduite afin de r estaurer  
un corr idor écologique. El le a également été part ie l lement déclassée en zone A et  

en ESA à la demande de l ’associat ion U Levante.  

 
La zone UD, à l ’Est du vi l lage, secteur entre Bovonese et A Chjesa,  suite aux 

observat ions re levant de l ’enquête pub l ique,  a été légèrement étendu (pot ion de la  
parcel le n°161, au dro it  de la  zone AUQ.  

 

La zone N, au nord de Bovonese, a été déclassée en zone A avec l ’ inscr ipt ion d’un 
ESA mis en compatibi l i té  avec le Padduc.  

 
L’ ind ice de zonage manquant au vi l lage de Suare l la pour la parcel le BO311 a été  

ajouté,  i l  s ’agit  d’une zone UL avec un emplacement réservé n°6.  
 

Secteur d’Eccica-Radica 
 
Le bât i  a été actua l isé au nord-ouest de Radica  et au sud d’Eccica .  





La zone UD a été étendu de tel le sorte d’ intégrer le  bât i a ctua l isé parcel le n°485.  

 

Certa ines t rames vertes ont été rect i f iées en fonct ion  des observat ions et des 
doléances de certains pét it ionnaires lors de l ’enquête  publ ique et notamment :  

 
  Au nord de Radica, la trame verte longeant la route a été supprimée af i n de 

recevoir un bât i  supplémentaire et densi f ier a insi  la zone UD.  

  La trame verte de la parce l le n°488 a été déplacée au sud pour permettre la  
construct ion d’un logement supplémenta ire entre les deux construct ions 

existantes.   
 

La zone UA au nord du vi l lage d’Eccica, suite à l ’enquête publ ique, a été 
légèrement étendue pour permettre la  construct ion d’une maison supplémentaire.   

 

La zone UL a lors dévolue à accuei l l i r  une aire de stat ionnement  et un théâtre de 
verdure a été déclassée et rest ituée aux espaces agraires (zone A).  

 
La zone UD au nord-Est en inter face avec la zone UL a également été déclassée  

pour les mêmes ra isons.  

 
En compensat ion et suite aux observat ions de l ’enquête publ ique, la zone UD à l ’Est  

de Radica a été étendue sur une port ion de la parce l le n°25, propriété communale,  
qui va permettre de l ibérer un peu de foncier pour permettre l ’accession à la 

propriété et/ou au logement à de jeunes fami l les du vi l lage ( logements 
permanents) .  

 

 

Le règlement écr it :  
 
Sens ibi l i té archéologique  
 

Dans les annexes du règlement, les cartes répertor iant les zones de sensib i l i té  
archéologique et les ent i tés archéologiques  ont été a joutées.  

 
Les d isposit ions réglementaires relevant de la préservat ion du patr imoine ont été 

rappelées dans les d isposit ions générales sect ion I de toutes les zones.  

 
 

Les OAP 
 

La référence à la  compatibi l i té  du règlement avec les OAP est  rappelée dans les 
disposit ions généra les des zones construct ib les.   

 

 
Assa inissement individuel  
 
Pour toutes les zones la référence à l ’arrêté préfectoral du 22 mai 2012 a été 

inséré art ic le  4 sect ion II .  

 
 

Risques  naturels  
 

Concernant le règlement des zones UD, A & N, i l  est fa it  référence dans le  

caractère de zone, d’un indice «  mt » relat i f au r isque mouvement de terra ins et/ou 
ravinement.  

 





Page 29 art ic le UD2 un déve loppement a été inséré au t itre du r isque ravinement, 

mouvement de terrains.  

 
Pages 86 & 88, et pages 106-107, Un développement a été a jouté art ic les A1 et N1 

en termes d’ interd ict ions et art ic les A2 «  mt » et N2 «  mt » au t itre  du r isque 
mouvement de terrains et  ravinement.  
 
Le caractère des zones UA, UD, UL et AUQ a été complété en évoquant la  
couverture par un aléa moyen feu de forêt en vue de sa pr ise en compte.  

 
Des compléments d’ informat ions en ce sens et autres modif icat ions ont été portés 

aux d i fférents art ic les en appui  des remarques de la DDTM.  
 
 
Zones UA 
 
Page 7, art ic le UA2 al.5 la mention «  sous réserve de ne pas accro itre les 
nuisances » a été a joutée.  La contrepart ie  ayant été supprimée af in de fac i l i ter  

l ’ inst ruct ion.  

 
Page7, art ic le UA2 al .11 la  ment ion «  extension » a été a joutée afin d’éviter toute 

confus ion.  
 

Pages 14,19 & 26, La ment ion « vie i l l ies » a été ret irée quant à la couleur des 
tui les canal .  

 

Page 14, des précis ions ont été portées au t itre  des toitu res conformément aux 
remarques de la DDTM2A.  

 
Des précis ions ont été portées au t it re des façades conformément aux remarques 

de la  DDTM2A.  

 
L’emploi du PVC a été proscr i t .   

 
Des précis ions ont été portées au t it re  des menuiser ies conformément aux 

remarques de la DDTM2A.  

 
La palette des couleurs a été supprimée af in d’éviter des couleurs inappropriées.  

 
Des é léments complémentaires ont été portés au t itre des murets en pierres sèches 

conformément aux remarques de la DDTM2A.  
 

La mention « les enseignes en PVC seront à évi ter  » a été ajoutée.  

 
Des prescr ipt ions supplémentaires sont été ajoutées concernant la couleur des 

piscines «  les teintes sombres étant  autorisées  ».  
 

 
Zones UD 
 

Des précis ions ont été portées au t itre des toitures conformément aux remarqu es 
de la  DDTM2A, notamment quant au type de tui les.  

 
Des mentions ont été ajoutées quant à l ’év itement de l ’emplo i du PVC.  

 

Des prescr ipt ions quant à l ’emplo i du PVC ont été portées.  
 

La mention d’a ires de stat ionnement publ iques photovol ta ïques a été suppr imée.  





Zone AUQ 
 

Page 66, art ic le AUQ2 al .4 la mention «  mixte » a été remplacée par la ment ion 
« mitoyenne », i l  s ’ag i t  d’une erreur matérie l le.  

 
Des rect i f icat ions ont été portées au niveau de la couleur des tui les, des paraboles, 

des goutt ières, des ombrières photovolta ïques… au regard des remarques de la 

DDTM2A. 
 

 
Zones A 
 
Pages 86-87, les disposi t ions concernant les atel iers et les locaux de vente de 

produits agricoles ont été complétées suivant la formulat ion suggérée par la 

DDT2A. 
 

Des rect i f icat ions ont été portées au niveau de la couleur des tui les, des 
menuiser ies en PVC, des goutt ières, des murets en p ierres sèches… au regard des 

remarques de la DDTM2A.  

 
 

Zones N 
 

Des rect i f icat ions ont été portées au niveau de la couleur des tui les, des 
goutt ières,  des menuiser ies en PVC, des murêts en p ierres… au regard des 

remarques de la DDTM2A.  

 
 

Zones NC 
 

Des rect i f icat ions ont été portées au niveau de la couleur des tui les, de l ’emploi du 

PVC… au regard des remarques de la DDTM2A.  
 

 

3. Le PADD 
 

Général ités 
 

  Les chi f fres et  stat ist iques ont é té rect i f iés au regard des dernières données 
Insee et des remarques des PPA .  

  Les erreurs matér ie l les ont été corr igées.   

  Le développement itérat i f a été rect i f ié,  complété et  adapté au regard des 
observat ions des PPA et de l ’associat ion U Levante.  

  Les cartographies ont été simpl i f iées et  rect i f iées.  
 

 

Rect if icat ions part icul ières  

 

La réflexion stratégique a été complétée pages 6 & 7.  
 

Page 8, les pol i t iques générales de développement ont été complétées au regard 
des observat ions et des remarques  de la MRAe, du CRPF, de la CDA2A et de 

l ’associat ion U Levante.  
 

Les cartographies thématiques pages 9 à 13 ont été numér isées et rect i f iées en 

fonct ions des remarques des PPA et du recadrage des choix d’urbanisat ion du PLU 





arrêté au regard des avis des commiss ions, des personnes publ iques, des 

associat ions et  de conclusions de l ’enquête publ ique.  

 
Pages 14 & 15, les or ientat ions de déve loppement ont été rect i f iées et complétées 

en fonct ion des remarques et des observat ions de la MRAe, de l ’AUE, d’U Levante,  
du CRPF et de la CDA2A.  

 

Page 17 la cartographie a été rect i f iée et  actual isée.  
 

Pages 18 à 20, les cartographies ont été rect i f iées au regard des remarques des 
PPA, de la  CTPENAF, de l ’associat ion U Levante et des conclusions de l ’enquête 

publ ique.  
 

Les object i fs chi f frés ont été adaptés et rect i f iés au regard des remarques des PPA 

et notamment de la DDTM2A, de la MRAe et de l ’associat ion U Levante, et mis en 
cohérence avec les derniers chi f fres Insee de 2018, l issés en 2021.  

 
 

4. Les OAP 
 
Général ités 
 

  Les erreurs matér ie l les ont été corr igées.   
  Le développement itérat i f a été rect i f ié,  complété et  adapté au regard des 

observat ions des PPA et de la  DDTM2A en part icul ier .  

  Certa ines OAP ont été suppr imées au regard des observat ions des PPA, de la  
CTPENAF, de la  MRAe et des conclusions de l ’enquête publ ique en termes de 

lut te contre l ’éta lement urba in, de pol lut ions, de préservat ion des ENAF, en 
appui sur les prescr ipt ions de la lo i montagne et des grandes or ientat ions du 

Padduc.  

 
 

Rect if icat ions part icul ières  

 

Page 7, la cartographie de repérage des OAP a été rect i f iée.   
 

Seules les AOP re levant du pet it  hameau des producteurs (HNIE) d’Acqua Dolce qui  

a fa it  l ’objet d’une va l idat ion par le Consei l  des sites de Corse en automne 2020,   
et du quart ier  en devenir d’A Chjesa de mixité fonct ionnel le,  porté par la commune, 

en extension du v i l lage, ont été maintenus.  
 

Toutes les autres AOP ont été ret irées. Les observat ions en déclassement de la 
plupart des projets d’aménagement d’ensemble ayant fa it  l ’objet d’observat ion des 

acteurs publ ics, commission et/ou associat ions de défense des ENAF. La lutte 

contre l ’é ta lement urbain, la préservat ion des espaces agr icoles et naturels, la loi  
montagne, les grandes or ientat ions du Padduc, la pol lut io n potent ie l le des sols par 

des unités individuel les (ANC) de t raitement des eff luents domest iques, une 
apt itude des so ls à l ’ANC médiocre à inapte sont autant  d’é léments qui ont imposé 

ces d i fférents déclassements.  

 
Des compléments d’ informat ions et des p récis ions ont été portés dans les part is  

d’aménagement. Notamment le ra jout  dans le projet communal  d’une rés idence 
senior et d’une médiathèque af in de renforcer la mixi té fonct ionnel du l ieu, le l ien 

intergénérat ionnel , et  les serv ices et équipements sur le vi l lage, ou tout du moins 
en extension du v i l lage histor ique.  

Des photographies ont  été ra joutées pour i l lustrer  le  document.  

 





Les observat ions de la  DDTM2A re levant du patr imoine culture l  et archi tectural  ont  

été pr ises en compte. Si bien que les part i s archi tecturaux ont  été amendés chaque 

fo is  que cela  étai t  nécessa ire , a insi  que les légendes des i l lust rat ions et autres 
dessins.  

 
  

5. Les annexes 
 
Page 9, la  carte de repérage des OAP a été modif iée  au regard de ce qui a  été 
suppr imé dans le projet arrêté en appui  de remarques des PPA, de la  CTPENAF, de 

la MRAe et de l ’associat ion U Levante .  
 

Page 14 à 30 les annexes sani ta i res ont été actua l isée s (eau, assa in issement et 

déchet) au regard des informations complémentaire relevant du Sivu, de la com -
com et du BE TPAe. Auss i quelques compléments d’ informat ion  ont été apportés 

suivant les observat ions de la  MRAe et  de la  DDTM2A.  
 

Pages 15 à 22, rect i f icat ion des données re levant de l ’assa in issement en appuis au 
dossier de zonage d’assainissement du BE TAPe de  décembre 2021.  

 

Pages 23 à 28 les données et le développement re levant de l ’adduct ion en eau 
potable ont  été rect i f iés et actual isés.   

 
Page 45, une cartographe relevant du PPRi a été insérée suivant les remarques de 

la DDTM2A. Quelques extra its cartographiques du PPRI du Prunel l i  ont été insérés 

en i l lustrat ion du règlement pages 37 à 43.  
 

Page 46, un déve loppement relevant du r isque éboul is a été  a jouté et notamment 
une cartographie à la  demande de la  DDTM2A.  

 

Page 49, la  référence au PPRi  du Prunel l i  a  été a joutée dans les SUP.  
 

Page 55, dans le  tableau récapitulat i f des emplacements réservés,  des 
modif icat ions ont été réal isées en appui sur les observat ions des acteurs publ ics et  

sur les conclusions de l ’enquête publ ique. Sur Mucceta, l ’emplacement déd ié à 
l ’aménagement d’un éco-quart ier a été ret iré à la demande des PPA (AUE, U 

Levante,  CDA2A). Sur Eccica, l ’emplacement dédié à l ‘aménagement d’un théâtre 

de verdure et d’une ai re de stat ionnement a été ret iré à l ’ issue d’une doléance d’un 
r ivera in et  val idée par le commissaire enquêteur.    

 
Pages 56 à 59, les fonds de p lan re levant du PLU ont été modif ié suite aux 

modif icat ions portées après enquête publ ique et re levant des remarques des 

acteurs publ ics et des conclusions de l ’enquête publ ique.  
 

Pages 61 et suivantes,  les f iches UDAP récemment retravai l lées ont été subst ituées 
à la demande de la DDTM2A.  

Un doss ier complémentaire réa l isé par le BE TPAe au t i tre de l ’actua l isat ion du 
diagnost ic réseau (assainissement) et notamment des tests à la fumée afi n de 

détecter l ’ intrusion d’eaux cla ires paras ita i re dans le réseau, a été introduit dans 

les annexes du PLU.  
 

Le zonage d’assa inissement a été rect i f ié suite aux conclusions de l ’enquête 
publ ique du PLU et certaines données et cartographies ont été rect i f iées.  

 

L’analyse de la  compatibi l i té du SDAGE de Corse avec le PLU figure dans le  dossier 
« rapport de présentat ion part ie II – Evaluat ion environnementa le  ».  

 





EXTRAIT DU REGISTRE DES  DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

      Commune                                     
d’Eccica Suarella                         

 

 

  Monsieur le Maire rappelle qu'il est nécessaire pour la Commune de procéder à 

l'établissement d'un Plan de zonage de l'assainissement collectif conformément aux 

dispositions de l'article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, et ce, 

préalablement à la mise en œuvre de tout programme de travaux sur son système 

d'assainissement collectif. D’autre part, ce document est indispensable à l’élaboration de son 

Plan Local de l’Urbanisme (PLU). 

 

Monsieur le Maire, après avoir présenté le document de zonage réalisé par le bureau d'étude 

TPAe, indique que cette démarche s'est déroulée en parfaite concertation avec les élus en 

charge du dossier de l’assainissement. 

 

Les conclusions de cette étude indiquent la nécessité de mettre en place l’assainissement 

collectif pour l’ensemble des habitations des villages d’Eccica et de Suarella situé à 

l’intérieur de la zone constructible du PLU ; le programme de rénovation de son outil 

épuratoire sur le village avec une extension du périmètre de raccordement route du 

Sant’Eliseo est en parfaite adéquation avec le zonage collectif préconisé. 

 

Par contre, il a été décidé pour des raisons technico-économiques de maintenir 

l’assainissement individuel sur le secteur de la Plaine Saint Jean tant qu’il n’y aura pas de 

solution pérenne pour mettre en œuvre un assainissement collectif sur ce secteur. 

 

Ainsi, toutes les habitations en dehors de la zone urbanisée et urbanisable des villages 

d’ECCICA et de SUARELLA resteront en Assainissement Non Collectif (ANC) sous 

contrôle du Service Public de l’Assainissement Non Collectif (SPANC). 

 

Le Conseil municipal approuve le projet de Plan de zonage de l'assainissement et mandate 

Monsieur le Maire pour effectuer les différentes démarches pour le soumettre à l'enquête 

publique prévue par la réglementation (article R123-11 du code de l’urbanisme) ; 

l'approbation de ce plan de zonage de l'assainissement n'intervenant qu'après cette enquête 

publique. 

       Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus 

       Ont signé au registre des délibérations les membres présents.                       
                                                                                    

                                                               Le Maire, 

                                                               Pierre POLI.                                            

            

Date de convocation  

20/05/2021 

 

Membres  

En 

exercice  
Présents Votants 

 

15 13 13  

Numéro de délibération 

009/001 

 

Date de la séance 

03/06/2021 

 

 

Objet de la délibération 
 

APPROBATION DU PROJET DE PLAN DE ZONAGE 

DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

Le trois juin 2021 à  19 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de 

 Mr POLI Pierre ; 
 

Etaient présents : POLI Pierre, MAMONE Bruno, MALU Thérèse, BARTOLI 

Philippe, POGGI Paul, BARTOLOMEI Jean-François, FLORI André, TASSO 

Alexandra, DIANI Corinne, BERTI Stéphanie, PELLEGRINETTI Antoine, 

Vincent ROSSI ; FILIPPINI Pascale  
 

Etaient représentés :   

 

Etaient absents : POGGI Julie ; TOMEI Cécilia 

 

Secrétaire de séance : FLORI André 





EXTRAIT DU REGISTRE DES  DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

      Commune                                     
d’Eccica Suarella                         

 

 

 
 Le Maire rappelle au conseil municipal les raisons qui ont conduit la commune à engager une procédure et les 

conditions dans lesquelles le projet de plan local d'urbanisme (P.L.U.) a été élaboré, à quelle étape de la procédure 
il se situe, et présente le projet en vue de procéder à son arrêt.  

  
Le conseil municipal, 

 
Vu le code Général de Collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme (CU) et notamment ses articles L 151-1 à L 153.60, R 151-1 à R 153-22 ; 

Vu les dispositions de l’article L 153-11 du code de l’urbanisme ; 

Vu la loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection, de la montagne ; 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, dite "loi Solidarité et Renouvellement Urbain" (SRU), 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 dite « loi Urbanisme et Habitat » (UH), 

Vu la loi Engagement national pour le logement n° 2006-872 du 12 juillet 2006, 

Vu la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement (ENE) dite loi Grenelle II, 

Vu la loi n° 2014-366 du 27 mars 2014 dite "loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové " (ALUR), 

Vu la loi Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la forêt (LAAAF) du 13 octobre 2014 ; 

Vu la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques (loi Macron) du 6 août 2015, 

Vu la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 23 septembre 2015, 

Vu le décret relatif à la modernisation du contenu du livre 1er du code de l’urbanisme du 28 décembre 2015, 

Vu l'article L131-7 du CU, le PLU d’Eccica-Suarella devra être compatible avec le PADDUC rendu opposable le 4 

novembre 2015, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 24 septembre 2014 prescrivant l'élaboration du Plan Local 

d'Urbanisme (PLU) sur le territoire de la commune d’Eccica-Suarella. 

Vu les débats et les échanges avec la population lors de la réunion publique du 7 mars 2015 en présence de 

l’agence d’urbanisme et du cabinet d’avocats désignés par la commune ; 

 

Vu l’analyse du courrier reçu par la chambre d’agriculture de Corse du Sud en date du 11 septembre 2018 ;  

 

Vue la réunion avec les personnes publiques associées en date du 18 septembre 2018 qui a permis un recadrage du 

projet PLU et des perspectives d’aménagement retenues par la commune d’Ecccia-Suarella ;  

 

Vu l’analyse régulière du cahier des doléances mis à la disposition de la population aux heures d’ouverture de la 

mairie par la commission d’urbanisme et le cabinet technique en charge du PLU ;  

 
Considérant le débat en date du 27 février 2019 au sein du conseil municipal sur les orientations du projet 
d'aménagement et de développement durable (PADD) ; 
 

Date de convocation  

15/01/2021 

 

Membres  

En 

exercice  
Présents Votants 

 

15 11 13  

Numéro de délibération 

001/001 

 

Date de la séance 

28/01/2021 

 

 

Objet de la délibération 
 

ARRET DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

DE LA COMMUNE D’ECCICA SUARELLA 

Le  Vingt-huit janvier  2021 à  18 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de 

 Mr POLI Pierre; 
 

Etaient présents : POLI Pierre, MAMONE Bruno,  MALU Thérèse, BARTOLI 

Philippe, POGGI Paul, BARTOLOMEI Jean-François, FLORI André, TASSO 

Alexandra, DIANI Corinne, GRILLO Stéphanie, FILIPPINI Pascale 
 

Etaient représentés :  PELLEGRINETTI Antoine, TOMEI Cécilia 

 

Etaient absents : ROSSI Vincent, POGGI Julie 

 

Secrétaire de séance : FLORI André  

 





Vu la décision de la MRAe de Corse en date du 11 juin 2019 soumettant le projet de PLU d’Eccica-Suarella à 

évaluation environnementale ; 

 

Vu la décision du Conseil des Sites de Corse lors de la cession du 7 novembre 2019 de suspendre et d’amender le 

projet de nouvelle zone d’urbanisation en discontinuité avec l’urbanisation existante d’Acqua Dolce ;  

 

Vu la réunion de travail en mairie en date du 23 janvier 2020 avec les représentants de la DDTM2A ; 

 

Vu la dernière réunion de travail en date du 7 juin 2020 dans les locaux de la DDTM2A ; 

 

Vu l’avis favorable par le Conseil des Sites de Corse qui s’est réuni en session plénière en date du 16 octobre 2020 

afin de valider le dernier projet de nouvelle zone d’urbanisation d’Acqua Dolce ; 

 

Vu les réunions de travail en mairie et sur sites avec les porteurs de projets ayant fait la demande à la commune 
et/ou au cabinet technique en charge du PLU ; 
 
Vu les échanges téléphoniques avec les porteurs de projets lors de la période d’élaboration du PLU ; 
 
Vu la population reçue en mairie par monsieur le maire, par l’adjoint en charge de l’urbanisme et/ou par la 
commission urbanisme lors de la période d’élaboration du PLU ; 
 
Ouï l'exposé de monsieur le maire ; 
 
Vu le projet de plan local d'urbanisme et notamment le projet d'aménagement et de développement durable, les 
orientations d'aménagement et de programmation, le rapport de présentation, les documents graphiques, le 
règlement, l'évaluation environnementale, le dossier de nouvelle zone d’urbanisation d’Acqua Dolce, le dossier 
CTPENAF, le zonage d'assainissement, la note sur les eaux pluviales et les annexes ; 
 
Vu la phase de concertation menée en mairie durant la procédure de réalisation qui s'est traduite par :  

 

- La mise à disposition des documents de travail en mairie sur demande de consultation par les pétitionnaires ; 

- La mise à disposition au public d’un dossier de concertation ; 

- La possibilité de faire des doléances sur un cahier dédié au PLU disponible aux heures d’ouvertures de la 
mairie ;  

- Des réunions publiques en mairie et sur le territoire de la commune qui ont débuté dès 2015 ; 

- Des réunions avec les services et personnes publiques associées ; 

- L'analyse des demandes des particuliers et des courriers reçus en mairie ; 

- L'accueil en mairie par monsieur le maire et/ou le premier adjoint au maire de pétitionnaires et autres porteurs 
de projets ayant fait la demande ; 

- L'échange de renseignements téléphoniques entre le cabinet d'étude et certains pétitionnaires et porteurs de 
projets, à leur demande et conformément aux sollicitations de monsieur le maire ; 

- Le déplacement sur le terrain du bureau d’étude en charge de l’élaboration du PLU avec les pétitionnaires et 
porteurs de projets ayant fait la demande ; 

 
 
Vu les objectifs du PLU : 
 

- Favoriser le développement économique et l'emploi sur son territoire.  

 

- Maintenir et protéger les activités agricoles dynamiques dans leur diversité. 

 

- Répondre aux besoins de la population en matière de logements, en particulier dans l'accession à la propriété et 

de veiller à l'équilibre dans le développement urbain en dotant les nouvelles zones à urbaniser des équipements 

et services indispensables à la qualité de la vie sociale. 

 

- Assurer la protection du patrimoine archéologique, historique et architectural, ainsi qu'à la défense des 

paysages et des espaces naturels.  

 

- Préserver l'identité du village et des hameaux anciens. 

 

- Valoriser et qualifier les différents espaces urbains afin d'organiser un développement économique pertinent 

dans le respect du principe de mixité sociale. 

 





- Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, 

monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre écologique, 

patrimonial, culturel ou historique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection. 

 

- Faciliter les continuités écologiques. 

 

- Assurer la création, le maintien et la recomposition des espaces verts, des espaces naturels et boisés.  

 

- Libérer les opportunités foncières en zones urbaines. 

 

- Organiser le renouvellement urbain sur les secteurs présentant un enjeu pour le devenir de la commune, en 

sauvegardant les secteurs traditionnels et en profitant des opportunités foncières dans un objectif de mixité 

fonctionnelle. 

 

- Réaliser des projets d'urbanisation d'intérêt collectif sur le foncier communal. 

- Encourager l'accès au logement et à la propriété. 
 
 
Considérant que le projet de plan local d'urbanisme est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques 
associées à son élaboration ; à l'autorité environnementale ; aux communes limitrophes ayant fait la demande, à la 
CTPENAF de Corse, aux EPCI directement intéressés et aux associations ayant fait la demande ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
Tire le bilan de la concertation tel qu'il est annexé à la présente ;  
 
Précise que le projet de plan local d'urbanisme sera communiqué pour avis : 
 

- Aux personnes publiques associées définies à l’article L 132-7 et L 132-9 du code de l’urbanisme ; 
- Aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale ayant fait la 

demande ; 
- Aux présidents d'associations ayant fait la demande ; 
- A la prochaine session de la CTPENAF de Corse. 

 

Sollicite monsieur le Préfet de Corse-du-Sud afin qu'il inscrive le présent dossier de PLU à l'ordre du jour de la 

prochaine session de la Commission territoriale de Préservation des Espace Naturels, Agricoles et Forestiers et 

transmette le dossier pour avis à la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe). 

 
Et arrête le projet de plan local d'urbanisme (PLU) de la commune d’Eccica-Suarella tel qu'il est annexé à la 
présente. 
 
Conformément à l’article L153-19 du code de l’urbanisme, le dossier du PLU tel qu’arrêté par le conseil municipal 
est tenu à la disposition du public. 
 
Conformément à l’article L 153-3 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en 
mairie pendant un mois.  
 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 

Ont signé au registre des délibérations les membres présents. 

 

                                                                                     Le Maire, 

                                                                                         Pierre POLI.     

 

       





EXTRAIT DU REGISTRE DES  DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

      Commune                                     
d’Eccica Suarella                         

 

 

  
« Le consei l  munic ipa l  de la  commune d’Eccica-Suarel la  se réuni ce jour  en séance  
plénière af in de débatt re  une  nouve lle  foi s son PADD suite  aux di ffé rentes réunions de  
trava il  avec  le  cab inet  d 'é tude,  avec la  commiss ion urbanisme,  avec  les cab inet s  
techniques,  avec  le s personnes publ iques  assoc iées,  e t  sui te  aux d i fférentes réunions de 
trava il  avec  le  consei l  municipa l .   
Aussi ,  su ite  à  l a  lec ture  des  observat ions des pe rsonnes publ iques associées  e t  notamment  
l ’Agence  d’Urbanisme  de la  Corse  e t  la  DDT M qui  se  sont réunies  en  ma ir ie  pour  une 
séance de t ravail  courant  sep tembre  20118,  Monsieur  le  Mai re informe que compte tenu de  
l 'évolut ion de la  de la  réf lexion menée sur  le  PLU, les orienta t ions de développement  de  
la  commune ont  dues ê t re  revues à  l a  ba isse af in de l es adapter  à  l a  réal i té  du terr i to ire ,  
de ses dé terminismes,  de ses fragi l i tés ,  de  ses carac tér is t iques techniques  e t  
démographiques  pour  un déve loppement  intégré,  r at ionnel ,  équi l ib ré,  durab le e t  
respectueux des hommes  et  de  l 'environnement.   
 

Globalement ,  ont  é té  retenues  le s or ienta t ions suivantes:  

Réf lexion stratégique  
 
1 .  Renforcer  l ’armature  urbaine ,  la  qual i té  e t  l e  cadre  de vie .   
2 .  Cont recarrer  l a  pression foncière  dans un  souci  d ’harmonisa t ion paysagère en 
renforçant l a  vie  au vi l l age .   
3 .  Promouvoir  l ’accession au logement  et  à  l a  propr iété  pour  l es  pr imo  accédants e t  
notamment le s j eunes du v il lage .  
4 .  Insta l le r  l e  te r r i toi re  au cœur  du déve loppemen t en sauvegardant les spécif ic i té s agro-
pas torales e t  en vouant l ’agr iculture  comme facteur  de développement durab le.   
Objecti fs de modérat ion de la  consommation de l 'espace et  lutte contre l 'é ta lement  
urbain  
 
5 .  La consommat ion fonc ière en  vue de l ’urbanisat ion du terr i toir e  hor izon 2030 devra 
consommer  moins  de  30% de ce qui  a  été  consommé ces 12  dernières années .  
6 .  Réduire  de 50%  l ’é tendue  des secteurs  urbanisab les autor isés  par  la  car te  communale 
(environ 85ha) .   
7 .  Limi ter  le s sur faces  rés idue lles  urbanisables à  moins de 25ha.  
Objecti f  dé mographique 
 
 + 300 hab itant s permanents  pour  a t t eindre  près de 1400 habi tan ts horizon 2030.   
En tenant compte des const ruct ions en cours de réa li sa t ion et  d ’un essoufflement  de la  
croissance  démographique.   
Cro issance pondérée d’envi ron 20hab. /an.  
Cro issance moyenne pondérée de 2,1%/an contre  3%/an actue llement .  

Date de convocation  
13/02/2019 

 

Membres  
En 

exercice  
Présents Votants 

 

15 10 10  

Numéro de délibération 

002/002 

 

Date de la séance 

27/02/2019 

 

 

Objet de la délibération 
 Plan Local d’Urbanisme – Débat P.A.D.D 

Le  Vingt sept février  2019  à  18 heures 30 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de 
 Mr POLI Pierre; 
 

Etaient présents : POLI Pierre, MAMONE Bruno,  PELLEGRINETTI Antoine, 
MALU Thérèse, BARTOLI Philippe, BACCHIOLELLI Nicolas, BARTOLOMEI 
Jean-François,  TASSO Alexandra,  DIANI Corinne,  FLORI André 
 

Etaient représentés :   

 

Etaient absents : POGGI Julie, BEVERAGGI Rita, LESCHI Janine, ROSSI 
Vincent 
 
Secrétaire de séance : MAMONE Bruno 
 





 
Objecti f  en  ter mes d'accroisse ment du nombre  de loge ments  
 
Environ +  200 logements pour a t te indre un parc d 'environ 770  loge ments  hor izon 2030.   
Renforcer  le  parc de ré s idences pr inc ipa les  de 79% à 82%.  
Lot issements interd i ts .  
Imposer  20% de  logements locat i fs .   
Produc tion de 20% de logements  communaux e t /ou à carac tère socia l .   
 
Objecti fs agrico les  
1.  Garant ir  un minimum de  900ha d’espaces  dédiés  à  l ’agricul ture dans le  PLU.  
2.  Connecter  le  bassin de  p roduction  a l imenta ire  avec le  bassin de populat ions .   
3 .  Mise en compat ib i l i té  du PLU avec  les  530ha d’espaces  st ra tégiques agr icoles  inscr i t s  
au Padduc.  
 
Pol it ique  générale de développe ment  

Economique e t  soc ial  
 
  Favor iser  le  développe ment économique e t  l ’emploi .  
  Maintenir  e t  protéger  le s act ivi té s agr ico les dans leur  d iver si té  e t  leur s spéc if ié s.   
  Valor i ser  et  qual i f ier  le s espaces urbains  af in  d ’organiser  un développement  
économique per t inent  dans l e  re spect  du princ ipe  de mixité  sociale .   
  Renouer  avec  le  l ien soc ial .   
 
Environnement e t  pat r imoine  
 
  Lise en valeur  du paysage  urbain .  
  Assure r  la  pro tec t ion du patr imoine  archéologique,  hi stor ique,  paysager ,  
environnemental  et  archi tectural .   
  Fac il i te r  e t  recomposer  les cont inui tés éco logiques.   
  Assure r  la  créat ion,  le  maint ien e t  la  recomposi t ion de la  t rame ver te  en vue  de 
renforcer  la  b iodiversi té .   
 
Logement  e t  aménagement  du ter r i toir e  
 
  Répondre aux besoins  en ma tière de  logement  no tamment dans l a  mixi té  de  
l ’habi ta t  e t  la  mixi té  soc iale .   
  Vei ller  à  un équi l ibre dans le  développement  urbain.   
  Libére r  l es opportuni té s  foncières en zones urba ines.   
  Organiser  l e  renouvellement urbain.  
 

Orientat ions générales de développement  

1.  Sor t i r  de  la  banal isa t ion de  l ’espace.   
2 .  Accompagner le  renouvellement démographique,  répondre  à  un besoin en 
logements,  de services  e t  d ’équipements.   
3 .  Renouer  avec  le  l ien soc ial  e t  la  mixité  socia le ,  vers  un équi l ibre socia l  du 
te rr i toi re  e t  un renouveau de  l ’espace pub lic .   
4 .  Préserver ,  renouveler  e t  développer l ’agricul ture  au cœur du ter r i toi re ,  vers la  
reconquête du mi l ieu pa r  la  cro issance ver te .   
 
Orientat ions sectoriel l es de  développe ment  

1.  Renforcer  la  t rame urba ine  et  p réserver  le s grandes ent i tés  agro-pastorales ,  
paysagères dans un souc i  de développement  durable.   
2 .  Préserver  le  cadre de  vie  de  l ’Entre-Deux :  Stangone-Co tone ,  Ceppe d’Ogl ias t ru.   
3 .  Organiser ,  structurer  e t  préserver  l ’e space vi l l ageois en vue  d’une fonct ionnal i té  
posi t ive .   
4 .  Préserver  e t  va loriser  les productions  agra ires de San Ghjuva et  promouvoi r  
l ’aménagement d ’un éco-quar t i er  sur  Mucceta ,  polar i té  en devenir .   
 
Orientat ions d'aménagement et  de progra mmation (OAP) – secteurs  concernés 
 
1.  Sant’El i seo – aménagement d 'un  quar t ier  mixte  (maisons de vil lage) ,  renforcement  
de l 'urbani té .  
2 .  Stangone  –  aménagement d 'un quar t ier ,   mix i té  de l 'hab i tat  e t  aménage ment  
d 'espaces pub lics .   





3.  Mucce ta –  aménagemnt  d’un éco-quart ie r ,  r enfo rcement  des services  e t  des  
équipements pub lic s.  
4 .  Suare l la  –  renforcement d 'une  centra l i té  existante de  services e t  de commerces.  
5 .  Suare l la -Egl ise  -  route d’Eccica  – aménage ment  d 'un quar t ie r  nouveau sur  fonc ier  
communal –  s t ruc turat ion urbaine,  p rogramme communal  d ’accession à  la  propriété  et  au 
logement.  
 
Le conse il  municipa l  de  la  commune  d’Eccica-Suarel la ,  après en avoir  débat tu,   adopte l e  

PADD du PLU présenté ce jour .  

 

 

            Ainsi fait et délibéré les Jour, Mois et An que dessus.                               

            Ont signé au registre des délibérations les membres présents.                  
       Le Maire,  

Pierre POLI 
 

 
 





EXTRAIT DU REGISTRE DES  DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

      Commune                                       

d’Eccica Suarella                         

      

 

 
  Monsieur le maire rappelle au conseil municipal les conditions dans lesquelles de carte 

communale a été élaboré. Aujourd'hui, compte tenu de l'évolution de la réglementation (loi ALUR, 
loi ENE, loi de modernisation de l'agriculture….) et des enjeux que supporte la comme d'Eccica-
Suarella, il serait opportun de réaliser un PLU afin de maîtriser le développement de la commune. 
 
Le conseil municipal,  
 
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, dite "loi Solidarité et Renouvellement Urbain" 
(SRU), 
 
Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 dite  "loi Urbanisme et Habitat" (UH), 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 dite "loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
" (ALUR), 
 
Vu le code de l'urbanisme (CU) et notamment ses articles L 121-1, L 121-10 à  L 121-15, L 123-1 à 
L 123-20, R 121-1, R 121-2, R 121-14 à R 121-18 et R 123-1 à R 123-25, 
 
Vu l'article L 300-2 du CU concernant la concertation, 
 
Vu la loi Engagement national pour le logement n° 2006-872 du 13 juillet 2006, 
 
Vu la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement (ENE) dite loi 
Grenelle II, 
 
Vu les objectifs de la commune : 
 

� Favoriser le développement économique et l'emploi sur son territoire.  
 
� Maintenir et protéger les activités agricoles dynamiques dans leur diversité. 

 
� Répondre aux besoins de la population en matière de logements, en particulier dans 

l'accession à la propriété et de veiller à l'équilibre dans le développement urbain en 
dotant les nouvelles zones à urbaniser des équipements et services indispensables à la 
qualité de la vie sociale. 

 

Date de convocation  
15/09/2014 

 

Membres  
En 

exercice  
Présents Votants 

 

15 14 14  

Numéro de délibération 

10/003 

 

Date de la séance 

24/09/2014 

 

 

Objet de la délibération 
 

MISE EN PLACE  
D’UN PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 

 

Le  vingt-quatre Septembre 2014  à  19 heures 00 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de 
 Mr POLI Pierre ; 
 

Etaient présents : POLI Pierre, MAMONE Bruno, BARTOLOMEI Jean-

François, BARTOLI Philippe, BACCHIOLELLI Nicolas, PELLEGRINETTI 

Antoine, MALU Thérèse, FLORI André, BEVERAGGI Rita, ROSSI Claudine,  

LESCHI Janine, POGGI Julie, ROSSI Vincent 
 

Etaient absents : RICCI Corinne 
Etaient représentés :   TASSO Alexandra 
Secrétaire de séance : FLORI André 
 



� Assurer la protection du patrimoine archéologique, historique et architectural, ainsi qu'à 
la défense des paysages  et des espaces naturels.  

 
� Préserver l'identité du village et des hameaux anciens. 

 
� Valoriser et qualifier les différents espaces urbains afin d'organiser un développement 

économique pertinent dans le respect du principe de mixité sociale. 
 

� Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur 
ou à requalifier pour des motifs d'ordre écologique, patrimonial, culturel ou historique et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection. 

 
� Faciliter les continuités écologiques. 

 
� Assurer la création, le maintien et la recomposition des espaces verts, des espaces 

naturels et boisés.  
 

� Libérer les opportunités foncières en zones urbaines. 
 

� Organiser le renouvellement urbain sur les secteurs présentant un enjeu pour le devenir 
de la commune, en sauvegardant les secteurs traditionnels et en profitant des 
opportunités foncières telles que la plaine de Saint-Jean dans un objectif de mixité 
fonctionnelle. 

 
� Réaliser des projets d'urbanisation d'intérêt collectif sur le foncier communal. 

 
� Encourager l'accès au logement et à la propriété. 

 
DECIDE 
 
De prescrire l'élaboration du Plan local d'Urbanisme conformément aux dispositions de l'article L. 
123-1 du CU. 
 
PRECISE les modalités de concertation publique prévues par l'article L 300-2 du CU à l'ensemble 
des habitants, aux associations locales et associations agrées en faisant la demande, ainsi qu'aux 
autres personnes concernées et définies par la code de l'urbanisme pendant toute le durée des études 
jusqu'à l'arrêt du projet : 

 

� Réunion publique avec la population. 
 

� Création d'une boite aux lettres électronique permettant au public de transmettre ses 
remarques. 

 

� Site internet de la maire d'Eccica-Suarella. 
 

� Mise à disposition d'un registre de doléance et d'observation en mairie qui sera tenu à 
disposition du public aux heures d'ouverture habituelles. 

 

� Rencontres avec le maire ou le délégué en charge de l'urbanisme. 
 

� Possibilité d'adresser par écrit toutes suggestions à l'attention de monsieur le maire. 
� Mise à disposition des pièces constitutives du dossier en mairie. 

 
AUTORISE  le maire à signer tous les documents relatifs à la réalisation du PLU et notamment tout 
contrat et avenant de prestation ou de service nécessaire à l'élaboration du PLU. 
 



DE SOLLICITER  de l'Etat pour les dépenses liées au PLU une dotation, conformément à l'article 
L. 121-7 du CU, de saisir également la Collectivité Territoriale de Corse et le Conseil Général pour 
toutes aides financières. 
 
DE NOTIFIER  la présente délibération : 
 

� A monsieur le préfet de Corse-du-Sud. 
� Aux présidents du Conseil Régional de Corse et du Conseil Général de Corse-du-Sud. 
� Aux présidents des chambres consulaires de Corse-du-Sud (CCIACS, CMCS, CDA2A). 
� Au président du Centre Régional de la Propriété Forestière de Corse (CRPF). 
� Au président de la communauté de communes de la Vallée du Prunelli dont dépend la 

commune d’Eccica Suarella.  
� Au président de l'institut national de l'appellation d'origine qualité (INAOQ). 

 
PRECISE que le projet du PLU arrêté sera communiqué pour avis : 
 

� A monsieur le préfet de Corse-du-Sud. 
� A l'ensemble des personnes publiques associées à l'élaboration du Plan Local 

d'Urbanisme. 
� Aux communes limitrophes et aux EPCI ayant fait la demande. 
� Aux présidents d'associations agrées par la préfecture de Corse ayant fait la demande.  

 
DIT  qu'en application des observations des articles R. 123-24 et R. 123-25 du CU  la présente 
délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et une insertion dans un journal 
local diffusé dans le département.   
 
DIT  que la présente délibération sera publiée dans le recueil des actes administratifs de la Mairie.  
 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 

Ont signé au registre des délibérations les membres présents. 

 
 
 

Le Maire,  
Pierre POLI 
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